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    À feu Claude Chilprêtre

      À feu le professeur Stephen Feinstein

      À feu Joseph White, de l’USHMM, historien et ami

    Ce livre est dédié à ma famille paternelle, contrainte de fuir l’Égypte entre 1949 et 1959 pour se réfugier dans les pays qui acceptaient alors de les recevoir. Mes grands-parents Renée Blanche Wahba-Afoumado et Yacoub (devenu Jacques) Afoumado, ainsi que leurs deux fils, Claude et Léon Aslan (mon père), trouvèrent asile en France en septembre 1959, en tant qu’apatrides, vingt et un ans après la Conférence d’Évian. Ils avaient tout préparé pour émigrer au Brésil lorsqu’un oncle de mon grand-père, déjà installé en France, leur suggéra de venir le rejoindre. Leur dossier fut accepté en partie parce que l’un de nos ancêtres (Naphtali AfouRmado) figure sur le monument aux morts de la Première Guerre mondiale à Amiens. D’origine turque, celui-ci avait combattu dans la Légion étrangère aux côtés des troupes françaises.

  

Avant-propos
Qui n’a pas entendu parler de la Conférence d’Évian de 1938 ? Que sait-on de ce sommet, si ce n’est qu’il est le produit d’une initiative américaine, plus particulièrement du président Franklin D. Roosevelt ; que la République dominicaine a fait l’offre la plus généreuse à l’égard des réfugiés par opposition à la célèbre déclaration de l’Australie – qui n’avait pas de problème juif et ne souhaitait pas en créer un ? On sait également que la Conférence est considérée comme un échec du point de vue de ses maigres résultats officiels. Voici donc, résumé en quelques lignes, ce que l’on peut trouver dans tous les livres qui ont abordé de près ou de loin le sujet des réfugiés juifs à la fin des années 30 ou plus largement la Shoah, lorsque la chronologie des persécutions antisémites nazies englobe les années 30.
Dans le détail cependant, que sait-on précisément ? Si la Conférence d’Évian est mentionnée dans de nombreuses publications, aucune étude exhaustive ne lui est pourtant consacrée. C’est donc le but de ce livre que de remplir cette page de l’histoire qui n’a certes duré qu’une courte semaine de juillet 1938, mais dont les répercussions ont été mondiales.
Autre postulat qu’il paraît primordial de souligner : cette étude n’a pas pour but de s’inscrire dans l’une des deux principales écoles historiques américaines qui font autorité lorsqu’il s’agit de Roosevelt et des Juifs. Il n’est pas davantage question ici de réhabiliter ou de critiquer le président américain. L’étude des sources présentées dans leur contexte tend à rendre le déroulé des événements accessible au lecteur, qui se fera lui-même une opinion. L’objectif n’est pas de juger, mais de restituer les faits et de les étudier dans une perspective historique.
La collecte d’archives provenant de France, des États-Unis, d’Israël, d’Allemagne, de Grande-Bretagne, de Suisse, d’Australie, et le dépouillement des principaux journaux de la majorité des pays représentés à Évian ont fourni plus de 35 000 pages de documents à étudier, complétées par une bibliographie exhaustive. La méthode a consisté à croiser ces sources multiples afin de rendre l’histoire vivante et de permettre au lecteur d’apprécier la complexité diplomatique de la Conférence et l’aspect humain incarné par les réfugiés juifs.


Préambule
Le monde en 1938
« El delito mayor del hombre es haber nacido1. »
Calderon de la Barca

« Il est hélas connu que la compassion de l’homme pour les malheureux est trop souvent subordonnée à ses convictions politiques ou religieuses – ou à ses préjugés2. »
Michel Hansson,
« Les réfugiés de l’île de Syra »


L’année 1938 est souvent considérée dans l’étude des persécutions contre les Juifs comme charnière en raison de multiples événements qui se succèdent tant en Allemagne que dans le reste du monde. C’est également le moment où les persécutions s’intensifient et prennent une ampleur encore jusque-là inégalée puisque l’année se termine par le pogrom de la Nuit de Cristal3. À l’échelle européenne, 1938 est marquée par la signature des accords de Munich qui ne retarderont finalement la guerre que de quelques mois. Mais pour les contemporains, ceux qui ne sont encore directement concernés ni par les persécutions ni par la politique internationale, qui tente par tous les moyens de repousser le spectre de la guerre, cette année revêt une tout autre apparence.
En Allemagne, les nazis, au pouvoir depuis 1933, poursuivent leur politique d’expansion territoriale. La première victime de cette politique est la Sarre, annexée à la suite du plébiscite de janvier 1935, puis l’Autriche4, rattachée au Reich par l’Anschluss en mars 1938. Suivent Dantzig en août, le pourtour de la Bohême en septembre de la même année et enfin Memel5 en mars 1939. Suite à l’Anschluss, l’échiquier politique d’Europe centrale et orientale se modifie. Le Premier ministre hongrois Kálman Darányi se rapproche de l’Allemagne dans l’espoir d’une révision du traité de Versailles à propos d’une partie des territoires appartenant à la Tchécoslovaquie. Parallèlement, le mouvement fascisant hongrois des Croix fléchées6 bénéficie d’une solide assise sociale, atteignant les 150 000 membres. En Roumanie, une dictature royale s’installe et le patriarche Miron Cristea forme un gouvernement d’union nationale ; la Constitution est modifiée et les partis politiques sont interdits. En Pologne, l’antisémitisme pratiqué depuis des siècles n’a guère besoin de modèle étranger, il puise son origine dans l’héritage chrétien puissamment ancré : au xve siècle déjà, l’Église interdisait aux Juifs de résider dans les villes placées sous son contrôle. La lutte pour l’indépendance de la Pologne, entre 1918 et 1920, s’accompagna d’émeutes antijuives dans de nombreuses villes et la période de l’entre-deux-guerres poursuivit une politique de restrictions et de pogroms. La communauté juive qui représentait alors 10 % de la population totale de la nouvelle Pologne atteignit jusqu’à 30 % dans les principales villes. En 1935, à la mort du maréchal Josef Pilsudski7, ses successeurs mettent en place une politique antijuive. Ils accueillent favorablement le boycott économique et contribuent à accélérer le mouvement d’émigration des Juifs. Quant à la partie extrémiste du gouvernement, elle n’hésite pas à user de la violence en organisant dans les villes des émeutes contre la population juive. Selon le grand quotidien Le Temps, les violences contre les Juifs sont le résultat d’une propagande antisémite menée par la presse. « Ces excès sont le fruit d’une campagne de provocation menée par la presse antisémite. Ce qui leur donne un caractère singulièrement troublant, c’est leur fréquence et leur simultanéité dans de très nombreuses villes. Ils sont d’autant plus graves que le judaïsme polonais est déjà suffisamment éprouvé par la détresse matérielle dans laquelle il se débat à la suite de son élimination systématique de toutes les professions et de toutes les branches de l’activité économique8. »
L’année suivante, lors d’une réception organisée en son honneur par la fédération londonienne des organisations philanthropiques juives, le directeur de l’American Jewish Joint Distribution Committee (le Joint, JDC ou AJCD), le docteur Bernhard Kahn, déclare que « jamais en Pologne […] on n’a pu observer une agitation antisémite aussi intense et aussi bien organisée […]. Au cours des six derniers mois, le nombre de Juifs assassinés s’élève à 79 et le nombre de blessés a dépassé 5009 ». Le 8 mars 1936, trois Juifs sont tués dans le village de Przytyk10. Quelques jours plus tard, le même drame se produit au sud, dans le village de Stawy. Malgré des tentatives d’autodéfense, 79 Juifs sont assassinés et 500 seront blessés. L’année suivante, plusieurs attaques sont organisées dans l’ensemble du pays (dont 350 pour le seul mois d’août). À Katowice, des bombes sont même lancées dans des boutiques qui appartiennent à des Juifs. Constamment, certains organes de la presse française font état de pogroms organisés dans plusieurs villes de Pologne. « Après le pogrom de Brest-Litovsk11 », « Grave pogrom à Brzesc12… », « Après le pogrom de Czestochowa13 », « Ce que la France ignore. Six mois de pogroms en Pologne14 », « L’effrayant pogrom de Pologne15… ». Devant la montée des extrêmes, l’Europe demeure passive.
En France, la Troisième République voit se succéder les gouvernements et, suite à la démission de Léon Blum, Édouard Daladier devient président du Conseil en avril 1938. En Grande-Bretagne, la politique du Premier ministre Neville Chamberlain est stable. Lord Halifax remplace Anthony Eden au Foreign Office tandis qu’en cette fin des années 30 la Suisse obtient le statut de pays neutre.
En Amérique du Nord, le président Roosevelt, élu une première fois en novembre 1932, est au milieu de son second mandat et continue de lutter contre la Grande Dépression et le chômage qui sévissent depuis la crise de 1929. Dans certains pays d’Amérique du Sud, de nouveaux régimes s’installent. En février, Roberto Marcelino Ortiz accède à la présidence de l’Argentine. En mars, le président mexicain Lázaro Cárdenas réorganise le parti officiel de son pays qui devient le Parti de la Révolution mexicaine, fondé sur les paysans, les ouvriers, les militaires et les fonctionnaires. Au Brésil, Getúlio Vargas, porté au pouvoir en 1930, devient président quatre ans plus tard avant de se transformer en dictateur en 1937.
Au Proche-Orient, les tensions s’intensifient entre les forces mandataires britanniques et la population de Palestine. Entre 1936 et 1939, la révolte arabe gronde en Palestine. Dirigé principalement par le clan Husseini contre le clan modéré des Nashashibi, le soulèvement vise l’autorité mandataire britannique, mais surtout l’immigration juive en Palestine. La rébellion atteint son point culminant à l’été 193816. L’une des principales conséquences de cette révolte est la publication du troisième Livre blanc, le 17 mai 1939, qui limite la vente de nouvelles terres aux Juifs et ferme pour ainsi dire les portes du pays à toute immigration juive.
 
Tandis que la géopolitique mondiale se transforme de manière irréversible, chacun continue de vivre normalement, tentant d’oublier les nuages qui s’amoncellent au-dessus de l’Europe. Plus que jamais, le besoin de s’évader, ne serait-ce que quelques heures, se fait ressentir. On se pâme devant le dernier succès de librairie, on achète un billet de théâtre pour la dernière pièce en vogue, on se réfugie dans une salle obscure pour rêver devant la dernière production cinématographique. En temps de crise ou de tension extrême, les populations consomment davantage de produits d’évasion. Ainsi, les cinémas se remplissent. En France, Henri Decoin présente Abus de confiance avec Danielle Darrieux et Charles Vanel, tandis que Marcel Carné sort ce qui deviendra un classique, Le Quai des brumes, avec Jean Gabin, Michèle Morgan et Michel Simon. Gabin atteint des sommets dans l’adaptation du roman d’Émile Zola La Bête humaine, après avoir tourné l’année précédente Pépé le Moko de Julien Duvivier et La Grande Illusion de Jean Renoir. Harry Baur17 joue dans La Tragédie impériale de Marcel L’Herbier et dans Le Patriote de Maurice Tourneur. Raimu attendrit les foules en incarnant les maris trompés par la belle Ginette Leclerc dans La Femme du boulanger de Marcel Pagnol.
1938 est aussi l’année où Leni Riefenstahl sort la seconde partie de son film de propagande Les Dieux du stade qui reçoit la Coupe Mussolini lors de la Mostra de Venise18.
Aux États-Unis, on se délecte des facéties du couple Katharine Hepburn-Cary Grant dans Bringing up Baby (L’Impossible Monsieur Bébé) ; on rit aux larmes devant les pitreries de Stan Laurel et son inséparable compère, Oliver Hardy, dans Block-Heads (Têtes de pioche) ; on vit The Adventures of Robin Hood (Les Aventures de Robin des Bois) avec Errol Flynn, Olivia de Havilland et Claude Rains. You Can’t Take It With You (Vous ne l’emporterez pas avec vous) de Frank Capra met en scène James Stewart. Lionel Barrymore remporte l’Oscar du meilleur film, tandis que Bette Davis est récompensée par l’Oscar de la meilleure actrice pour sa performance dans le film de William Wyler Jezebel (L’Insoumise) avec Henry Fonda. La Metro-Goldwyn-Mayer sort son Marie-Antoinette avec Norma Shearer et Tyrone Power. La souris Mickey fait rire des millions d’enfants pendant que Walt Disney débute l’enregistrement de la musique de L’Apprenti sorcier, qui deviendra Fantasia deux ans plus tard. En attendant, l’année 1938 est marquée par la sortie en mai en France du chef-d’œuvre Blanche-Neige et les sept nains après son triomphe américain en décembre 1937.
L’Amérique de 1938 éprouve le besoin de héros hors du commun, capables de vaincre les pires ennemis. Le magazine Action Comics publie son premier numéro dans lequel un superhéros du nom de Superman fait sa première apparition. En Europe, c’est un nouveau personnage auquel il est facile de s’identifier que voient apparaître les lecteurs de bandes dessinées. C’est ainsi que quelques mois après de l’arrivée sur Terre de Superman naît un petit bonhomme nommé Spirou, qui va marquer des générations entières et dont le Journal de Spirou paraît pour la première fois en avril. En Belgique, Hergé publie sous forme de feuilleton en noir et blanc dans le journal Le Petit Vingtième19 les nouvelles aventures de Tintin en Syldavie (réuni en album sous le titre Le Sceptre d’Ottokar20) entre le 4 août 1938 et le 10 août 1939. C’est l’histoire la plus politique du dessinateur belge, qui offre aux lecteurs une transposition imaginaire de l’Anschluss, où la Bordurie tente d’annexer le paisible royaume de Syldavie – dans la bande dessinée, la tentative échoue grâce au célèbre reporter.
On danse alors sur la musique d’Artie Shaw (The Beguine), de Cole Porter et de Benny Goodman (From Spirituals to Swing). On swingue sur Bei mir bist du schön interprété par les Andrews Sisters. En France, tout le monde fredonne les chansons de Jean Sablon, Rina Ketty, Damia, Fernandel (Barnabé), Édith Piaf, Maurice Chevalier (Ah ! Si vous connaissiez ma poule), Mistinguett (Mon homme), Ray Ventura, Charles Trenet (Boum !, Fleur bleue).
Le monde est au bord d’une guerre que personne ne semble pouvoir éviter. Alors, tant que l’on peut encore s’amuser et ne pas envisager le pire, on embrasse la légèreté avec délectation en tentant d’oublier la catastrophe à laquelle personne ne veut croire. Mais, pour les Juifs du Reich, le temps n’est plus aux distractions, mais à l’évasion bien concrète loin d’un pays qui, chaque jour davantage, les rejette de la société, avant de les pousser en dehors des frontières du Reich. Une seule solution semble s’offrir à eux : fuir… mais pour aller où ?




  
    Introduction

    
      
        « Voilà où nous en sommes au xxe siècle ! Alors que les deux tiers de la superficie du monde sont inhabités, une poignée d’hommes qui – autant qu’il a été possible de le constater – n’ont jamais violé aucune loi, ne bénéficient même pas du droit humain le plus élémentaire, celui d’exister, et encore moins du droit de travailler pour gagner leur vie1. »

        Michel Hansson,
« Les réfugiés de l’île de Syra »

      

    

    
      
        Les persécutions dans le Reich 
          et la répartition des Juifs dans le monde

        Dès son accession au pouvoir en janvier 1933, Hitler entreprend d’étendre géographiquement ce qu’il considère comme l’« espace vital » (Lebensraum) indispensable au peuple allemand (Volksdeutsche). Ainsi, la population du Reich ne cesse d’augmenter et le recensement du 17 mai 1939 comptabilise 80,2 millions de Reichsdeutsche. Mais cette expansion territoriale a pour double effet d’accroître le nombre des populations juives vivant dorénavant au sein du Reich ; ce qui va à l’encontre de la volonté d’Hitler d’aboutir à une Allemagne judenrein2, une Allemagne « épurée » de toute présence juive.

        Rapidement, la politique antijuive pratiquée depuis 1933 est systématiquement appliquée dans chacun des territoires annexés ou rattachés ; ce qui a pour conséquence l’augmentation du nombre de candidats au départ. Selon le recensement de 1925, 564 379 Juifs vivent en Allemagne, soit 0,9 % de la population3. D’après des estimations américaines4, près de 760 900 personnes, en Allemagne et en Autriche, seraient susceptibles d’entrer dans la définition des Juifs de Nuremberg5 et donc considérées comme de potentiels réfugiés par la Conférence d’Évian. Ce total comprendrait environ 198 100 Juifs du Vieux Reich subdivisés en classes d’âges : 16 % auraient moins de vingt ans, soit 54 300 personnes ; 30 % entre vingt et quarante-cinq ans, soit 106 700 personnes ; 11 % entre quarante-cinq et cinquante ans, soit 37 100 personnes. Toujours selon ces estimations, malheureusement incomplètes, 102 000 Juifs environ vivraient dans l’ex-territoire autrichien : 21 % de moins de vingt ans, soit 34 650 personnes ; 41 % entre vingt et quarante-cinq ans, soit 67 650 personnes.

        L’annexion de l’Autriche contraint le Reich allemand à intégrer près de 200 000 Juifs supplémentaires ; l’application de la politique raciale nazie en Autriche ne va pas tarder6. Le 17 mars 1938, les nazis procèdent à des arrestations massives dans tout le pays. Sur l’ensemble de ces personnes arrêtées, la moitié est constituée de Juifs – toutes catégories sociales, politiques et religieuses confondues (ouvriers, dirigeants socialistes, chrétiens sociaux, catholiques, etc.)7.

        Dès le 18 mars 1938, soutenu par le ministre allemand de l’Intérieur Wilhelm Frick, Heinrich Himmler installe un quartier général de la Gestapo à Vienne, à l’hôtel Metropol, confisqué à son propriétaire juif. En quelques jours, les services de la Gestapo s’installent à Linz, Graz, Salzbourg, Klagenfurt, Innsbruck et Eisenstadt. Les bureaux de la communauté juive ainsi que ceux des institutions sionistes à Vienne sont fermés et leurs dirigeants envoyés en prison. Les mêmes interdictions qu’en Allemagne sont étendues aux Juifs d’Autriche. Les étudiants juifs de l’université de Vienne ne sont plus admis à se présenter aux examens ; l’accès à la bibliothèque universitaire leur est interdit. Les Juifs n’ont plus le droit de siéger en tant que juges dans les tribunaux8, tandis que ceux qui possèdent une automobile s’en voient dénier l’usage.

        Partir le plus loin possible apparaît désormais comme l’unique salut pour les Juifs. Cette émigration est dirigée par Adolf Eichmann, alors jeune adjudant-chef de la SS. Le Bureau de la communauté juive de Vienne, le Bureau de Palestine et les communautés de province doivent fournir à Eichmann des rapports périodiques (bimestriels, mensuels et bimensuels) sur l’évolution de l’émigration des Juifs. Les candidats à l’émigration sont systématiquement dépouillés de leurs biens. Cette mesure a pour conséquence de limiter cet exode, car le problème ne se résume pas à accueillir les nouveaux émigrants, encore faut-il les prendre en charge financièrement. Les nazis contraignent ainsi les potentiels pays d’accueil à considérer la question de l’émigration en termes non seulement humanitaires, mais aussi financiers.

        Selon un rapport de la Société des Nations (SDN) sur la situation des réfugiés dans les pays européens, « environ 35 000 réfugiés venus d’Allemagne depuis le mois de mars 1933 sont actuellement disséminés à travers les pays européens. Des milliers d’autres ont pu, avec l’aide des organisations privées, émigrer dans les pays d’outre-mer9 ». Sans compter que, « depuis l’annexion de l’Autriche, plusieurs milliers d’Autrichiens sont venus grossir le flux des réfugiés10 ».

        Après l’Anschluss, nombreux sont les Juifs du Reich à comprendre qu’ils n’ont pas d’alternative que de quitter le territoire. La Nuit de Cristal voit l’émigration s’accélérer de manière considérable et prendre des allures de sauve-qui-peut. Même si la principale destination de ceux qui fuient demeure les États-Unis et, dans une moindre mesure, la Palestine, l’urgence leur interdit d’être difficiles. Dès lors, beaucoup envisagent une émigration en deux temps : passer quelques mois ou quelques années dans un pays d’attente avant de pouvoir entrer dans le pays d’immigration choisi.

        Tous les moyens sont bons pour fuir. Dans cette situation, mieux vaut avoir de la fortune et des relations qu’être à la charge des associations d’entraide. Les Juifs multiplient les courriers et les appels au secours, et ravivent les relations lointaines ou proches avec des parents ou des amis susceptibles de les aider par n’importe quel moyen. Certains n’hésitent pas à écrire directement aux représentants politiques les plus haut placés. Ainsi, parmi tant d’autres, le docteur Wachtel11, médecin généraliste à Vienne, envoie-t-il un appel au secours au secrétaire d’État américain au Trésor, lui proposant ses services comme médecin ou pharmacologue et se déclarant prêt à s’installer dans n’importe quel territoire appartenant aux États-Unis, quelles que soient les conditions de vie. Il souligne qu’il est spécialisé dans le traitement de la tuberculose et de l’asthme. Il joint à sa lettre un curriculum vitae et une photographie. Avec ces appels au secours, les interminables files d’attente se multiplient et s’allongent de jour en jour devant les consulats et les ambassades du Reich. Mais combien de ces candidats à l’exil seront entendus ?

        Si l’on en croit les estimations du haut-commissariat aux Réfugiés à la Société des Nations, 329 000 Juifs auraient fui le régime nazi entre 1933 et 1939 malgré les difficultés grandissantes. En effet, depuis 1931, la République de Weimar avait instauré une taxe à l’émigration qui constituait une manne pour l’économie allemande, avant de se transformer en moyen d’extorquer de l’argent aux Juifs forcés au départ. Ces pertes financières auraient affecté le capital des réfugiés de 30 à 50 % entre 1933 et 1937 et de 60 à 100 % entre 1937 et 193912. À la fin des années 30, le problème accru des réfugiés du Reich devient un problème mondial. Mais quel pays peut alors se dire prêt à accueillir un nombre considérable de réfugiés transformés en indigents ?

        Jusqu’à l’invasion de la Pologne, le 1er septembre 1939, une multitude de plans sont ainsi échafaudés pour débarrasser le Reich des Juifs13. Pendant la première moitié des années 30, les deux autorités allemandes qui gèrent l’émigration sont le ministère de l’Intérieur du Reich (Reichsinnenministerium) et l’Office de migration du Reich (Reichswanderungsamt). À ces deux organes étatiques s’ajoute l’Association d’aide juive allemande (Hilfsverein der deutschen Juden), qui procure aux candidats au départ une assistance non négligeable en matière de préparatifs14.

        L’Allemagne envisage de pousser les Juifs au départ en les envoyant presque n’importe où pourvu que ce soit loin du territoire national. Ainsi, en juillet 1938, le Projet Sosua prévoit-il l’installation de 100 000 réfugiés juifs d’Europe en République dominicaine contre le versement de plusieurs millions de dollars par l’association américaine Joint Distribution Committee15. Les Juifs deviennent une monnaie d’échange, un produit cédé au premier acheteur. Un mois plus tard, le Bureau central pour l’émigration juive (Reichszentralstelle für jüdische Auswanderung) s’installe à Vienne dans le but d’accélérer l’immigration des Juifs du Grand Reich et, le 26 août, Adolf Eichmann est nommé à la tête de ce bureau. La même année, Hitler charge Hermann Göring d’étudier un plan de colonisation juive sur l’île de Madagascar16. Les plans les plus fantaisistes sont envisagés ; aucune considération économique, sociale, géopolitique, voire climatique, n’entre en ligne de compte. Le seul but à atteindre est de ne plus recenser un seul Juif sur le sol du Reich qui, parallèlement, poursuit son expansion territoriale.

        Dès juin 1938, la Gestapo arrête 1 500 Juifs considérés comme des « éléments antisociaux ». La Juniaktion (Opération de juin) marque le commencement de la fin de la politique d’émigration juive17. À partir de l’été 1938, la Gestapo fait pression sur l’Association d’aide juive allemande et l’Association représentative des Juifs allemands (Reichsvertretung der deutschen Juden) pour que ces dernières accélèrent l’émigration des Juifs, tout en approuvant le développement du discours antisémite proclamé par le ministère de la Propagande du Reich. Joseph Goebbels s’ingénie à répandre une image hideuse des Juifs, les comparant à de la vermine et à des parasites ; ce qui n’est pas pour encourager les démocraties à les accueillir18. Cette propagande est d’ailleurs relayée dans les pays d’accueil potentiels, et surtout en Amérique du Sud, par des agitateurs au service de l’Organisation d’outre-mer (Auslandsorganisation) d’Ernst Wilhelm Bohle19. Leur travail d’endoctrinement tend, entre autres, à générer et à propager la haine des Juifs. Ce double jeu de la Gestapo contribue en partie à briser le système d’émigration légalement organisé pour entrer dans une période de départs forcés, effectués dans des délais toujours plus courts et sans même avoir obtenu au préalable l’assurance d’être accepté par le pays de destination. Le 26 août 1938, le Reichskommissar Bürckel crée l’Office central du Reich pour l’émigration des Juifs20 (Zentralstelle für die jüdische Auswanderung). Les demandes d’émigration ne cessent de croître à mesure que les lois antisémites réduisent la vie des Juifs dans le Reich à peau de chagrin. Entre 1933 et 1937, pas moins de 135 lois excluent les Juifs de la vie économique, sociale, politique et culturelle pour les rejeter de la société allemande21. A posteriori, l’ancien directeur de la Revue juive de Genève, Josué Jehouda, écrit à propos des années 1933-1939 : « Ces sept années furent incontestablement les plus décisives dans l’histoire du judaïsme émancipé et du monde civilisé22. » L’historienne Rita Thalmann commente cette déclaration en précisant que ces années sont en effet « décisives parce que le national-socialisme engage, à partir de son arrivée au pouvoir, une épreuve de force visant à tester d’une part la résistance et la solidarité du judaïsme mondial, d’autre part les réactions des démocraties occidentales censées être ses protecteurs, voire ses acolytes23 ».

      

      
      
        Politiques d’émigration et pays d’accueil

        En Europe, comme le souligne une note de la Société des Nations, « c’est en France que se trouve le plus grand nombre d’œuvres pour les réfugiés24 ». La France a en effet fait appel à la main-d’œuvre immigrée surtout à partir de la seconde moitié des années 20 et jusqu’au début des années 30, avant que la politique d’émigration ne soit bouleversée par les retombées du krach boursier de 1929. Les restrictions opposées aux étrangers se sont multipliées, tandis que la misère augmente. À la fin de l’année 1936, on recense environ 200 000 à 250 000 Russes, 60 000 Arméniens, 4 000 Sarrois, 700 Géorgiens et 500 Assyro-Chaldéens25. Mais, au fil des années 30, la nationalité de cette main-d’œuvre change. Un rapport du ministre de l’Intérieur au ministre des Affaires étrangères (comité des Étrangers) daté de 1934 révèle que « de nombreux préfets m’ont signalé la présence dans leur département d’étrangers sans ressources incapables de se procurer un travail, souvent même indésirables et qu’il est impossible d’expulser de notre territoire. Nombre d’entre eux ne possèdent aucune nationalité déterminée ; il en est ainsi de nombreux ressortissants de puissances de l’Europe centrale qui n’ont pas fait en temps voulu les déclarations prévues par les traités ; de ressortissants turcs ou arméniens, auxquels il faut ajouter les Russes et les Italiens proscrits, les Israélites et réfugiés politiques allemands, les Espagnols, etc.26 ». Face à cet afflux de réfugiés, ce même rapport constate que la situation s’aggrave de jour en jour et propose une solution radicale consistant à « réunir ces étrangers dans une île française ou une de nos colonies, avec résidence obligatoire ». L’année 1934 touche à sa fin. Le ministre de l’Intérieur se nomme alors Marcel Régnier et celui des Affaires étrangères Pierre Laval… Cette idée d’envoyer les étrangers hors de l’Hexagone est transmise par le ministère des Affaires étrangères à la SDN en janvier 1935. Mais, cette fois, il ne s’agit plus des territoires de l’empire colonial français ; il y est question de « diriger sur les États de l’Amérique du Sud, et notamment sur le Paraguay et sur la Bolivie, des chômeurs étrangers ainsi que des réfugiés politiques présentement à la charge de notre pays ». Selon cette note, cela permettrait d’« éliminer de notre territoire un certain nombre d’étrangers indésirables soit à la suite de délits de droit commun, soit en raison de leurs opinions extrémistes, soit enfin en raison de l’accroissement du chômage en France27 ». Cinq jours plus tard, une note destinée au bureau du Contrôle des étrangers résume celle du ministre de l’Intérieur sur l’immigration clandestine en France. Elle mentionne les « dangers d’une véritable contamination par des éléments souvent douteux dont la valeur morale et l’état sanitaire laissent fort à désirer28 ».

        Au milieu des années 30, la politique de la France à l’égard des étrangers n’est pas encore clairement définie. Selon un exposé d’Henry de Jouvenel devant la commission sénatoriale des Affaires étrangères, « notre politique à l’égard des étrangers qui viennent chercher refuge en France passe d’un excès à l’autre, faute d’une pensée directrice29 ». Il poursuit : « À l’heure actuelle, si les lois du 11 août 1926 et du 10 août 1932 règlent l’emploi et le travail étranger et le contingentement de la main-d’œuvre étrangère, la France ne possède aucune législation précisant les droits et les devoirs des étrangers sur son territoire, les conditions de leur entrée, celles de leur expulsion, celles dans lesquelles ils peuvent être autorisés à exercer une profession, les garanties qu’ils doivent offrir, celles qui leur seraient données en échange. Aucun texte ne définit le réfugié politique ou confessionnel. Pour le contrôle, on en reste à la loi de 1849 qui donne au ministre de l’Intérieur le droit “d’enjoindre à tout étranger de sortir immédiatement du territoire français”. Ou le laisser-aller ou l’arbitraire. Je proposerai donc à la commission de demander à son président et à son bureau d’insister auprès du gouvernement pour la rédaction d’une loi fixant le statut des étrangers en France30. »

        À cette période, les réfugiés viennent essentiellement d’Europe centrale et orientale et leur nombre, dans certains cas, augmente rapidement (les Polonais passent de 37,5 % en 1932 à 48 % en 1936)31. Concernant la France, ceux qui viennent d’Allemagne et d’Europe orientale doivent être en possession d’un visa pour entrer sur le territoire. Mais, pendant la première moitié des années 30, les autorités françaises se montrent assez souples dans l’application des règles32. Autre évolution dans le phénomène migratoire, on observe l’arrivée de nombreux enfants polonais au nom du regroupement des familles, notamment grâce une flexibilité un peu accrue de l’administration française. En 1936, la Direction générale de la Sûreté nationale (6e bureau : service de la Carte d’identité du ministère de l’Intérieur) envoie au ministère des Affaires étrangères un état des étrangers résidant en France cette année-là. Hormis les nationaux installés sur le territoire français pour des raisons autres que les persécutions, figurent, parmi les nationalités les plus représentées, les Italiens (951 472 personnes), les Polonais (482 180 personnes), les Espagnols (425 617 personnes), les Russes (65 591 personnes), les Allemands (52 666 personnes), les Tchécoslovaques (42 211 personnes)33. Si le gouvernement français fait preuve d’une certaine souplesse, les règlements et les lois qui régissent la présence d’étrangers sur le territoire français sont stricts. Les conditions d’admission, les sursis aux autorisations de séjour, les expulsions et les extraditions deviennent plus nombreuses au fur et à mesure que le nombre de réfugiés augmente durant la seconde moitié des années 3034. Confronté à cet afflux massif de réfugiés, le gouvernement français constitue, à la fin de 1937, une commission des Étrangers résidant en France, rattachée au ministère de l’Intérieur. Faut-il s’étonner de trouver à l’origine de ce projet de loi Xavier Vallat35 et René Dommange ? Malgré tout, la France élargit la signification des termes « réfugiés politiques » pour l’appliquer successivement aux « Russes blancs », aux Arméniens, aux Assyro-Chaldéens et aux Israélites allemands, tout en craignant que cette décision ne crée des conditions plus favorables encore d’accueil de réfugiés sur le territoire national. Parallèlement, à la fin des années 30, la France, tout comme d’autres pays (la Suisse pour ne citer qu’elle), renforce lentement, mais sûrement, sa politique à l’égard des réfugiés. Les multiples comités d’entraide aux réfugiés, dont le Comité d’assistance aux réfugiés (d’abord installé au 44, rue de Lisbonne, puis, à partir de février 1939, au 60, rue Jouffroy, à Paris), continuent de venir en aide aux réfugiés dont le nombre ne cesse de croître.

        La situation est quasiment la même partout en Europe. Quelques mois avant l’ouverture de la Conférence d’Évian, les pays qui jusqu’alors ont accepté d’accueillir des réfugiés, ferment leurs frontières les uns après les autres. Comme le souligne l’historienne Susanne Heim, la protection du territoire national passe avant l’aide aux réfugiés ; réaction que l’historienne allemande qualifie d’« égoïsme national36 ». Malgré les tentatives de la SDN de définir un statut juridique des réfugiés, « presque tous les États ont tendance à restreindre le droit d’asile et inclinent à fermer leurs frontières aux réfugiés qui arrivent37 ». Dans ses propositions rédigées avant la Conférence d’Évian, le Bureau international pour le respect du droit d’asile et l’aide aux réfugiés politiques, Comité international d’Évian pour les réfugiés, fournit quelques exemples de modifications de la politique de certains pays à l’égard des réfugiés.

        En Hollande, « une circulaire récente émanant du ministère de la Justice ordonne la fermeture de la frontière germano-hollandaise et prévoit le refoulement de tout réfugié qui s’y présenterait. Les réfugiés politiques se trouvaient, dès avant cette disposition, dans une situation presque désespérée. En effet, les réfugiés politiques allemands connus comme tels sont considérés comme “indésirables”, arrêtés et internés dans des casernes de cavalerie ou dans les prisons. Nombreux sont les cas de refoulement vers la Belgique ou vers la France. On n’a même pas hésité à renvoyer des réfugiés politiques dans le Reich, où ils tombaient aux mains de la Gestapo38 ».

        En Suisse, « nombreux sont les cas où les réfugiés sont conduits clandestinement sur le territoire français. Il arrive fréquemment qu’ils soient reconduits par les autorités françaises à la frontière suisse. Le réfugié se trouve ainsi parfois, durant des semaines et des mois, en état de détention dans une situation comparable à celle d’un criminel de droit commun39 ». Le 4 octobre, le Conseil fédéral prend la décision de refouler les non-Aryens en provenance du Reich. À la demande de Heinrich Rothmund, chef de la police fédérale, le gouvernement allemand estampille d’un « J » tous les passeports de ces ressortissants juifs afin de les empêcher de traverser la frontière suisse.

        À la même période, la politique antisémite du Reich, secondée par une campagne d’une violence sans précédent initiée par Joseph Goebbels, ministre de la Propagande, distille une véritable haine des Juifs grâce à un matraquage utilisant tous les supports. Affiches, tracts, films, expositions, rassemblements spectaculaires, rien n’est laissé au hasard pour que l’antisémitisme se répande le plus largement possible au sein du pays40. Sur tous les murs, les Allemands voient d’effrayantes caricatures de Juifs accusés de nuire à la « race aryenne ». La phobie du Juif doit se répandre dans l’ensemble de la population grâce à un endoctrinement quotidien. Partout, le Juif est pointé du doigt comme un être vil, un profiteur, un faiseur de guerre, voire une maladie qui ronge de l’intérieur la société et l’économie allemandes. Il est devenu un parasite dont la société biologique « aryenne » doit se débarrasser pour s’assainir.

        À partir de 1938, nombreux sont les Juifs qui n’attendront pas qu’on leur trouve une terre d’asile pour quitter l’Allemagne et l’Autriche. L’immigration juive se transforme en une véritable hémorragie qui se prolongera jusqu’au déclenchement de la Seconde Guerre mondiale41. Mais partir signifie surmonter de nombreux obstacles. Au-delà des multiples démarches administratives et du coût que représente le voyage, il convient de trouver un pays qui accepte de délivrer des visas. Or, en cette fin des années 30, les possibilités sont réduites et il ne reste plus que les improbables plans d’accueil envisagés. Avant la Conférence d’Évian, il existait déjà de multiples projets de création de colonies juives, de transfert, d’immigration temporaire ou définitive dans des territoires parfois inattendus. Durant cette décennie, chaque crise ranime les plans les plus invraisemblables – qui tous excluent les pays d’immigration « classiques » pour répondre à une urgence : Madagascar, la Basse-Californie42, la République dominicaine, Shanghai, Cuba apparaissent comme des solutions à court terme pour pallier les refus d’accueillir davantage de réfugiés ou parfois pour répondre à des poussées d’antisémitisme en Europe centrale et orientale.

        Un certain Rudolf Seiden43, ingénieur chimiste juif viennois réfugié aux États-Unis, propose même son propre plan de sauvetage au gouvernement américain. Le 12 avril 1938, il adresse un courrier au secrétaire d’État pour lui suggérer de créer un refuge en… Alaska44. Le journal de Kansas City, où il réside, publie un article sur ce projet45. À l’aube de la Conférence d’Évian, pour reprendre les propos du dirigeant sioniste Haïm Weizmann, « le monde semblait divisé en deux – les pays où les Juifs ne pouvaient pas vivre, et ceux où ils ne pouvaient pas entrer46 ».

      

      

  


Chapitre I
À la recherche d’une
solution au « problème
des réfugiés juifs »
« Ainsi qu’on l’a dit, ce sont les Russes qui ont vu combien était exact un dicton de leur pays aux termes duquel un homme est un corps, une âme et un passeport1. »
Marc Vichniac,
Le Statut international des apatrides


Les tentatives d’aide
aux réfugiés juifs avant 19382
La question des réfugiés, récurrente depuis la fin de la Première Guerre mondiale, devient de plus en plus urgente à partir de la seconde moitié des années 30. Les organismes en charge des réfugiés tentent de trouver des solutions à un problème qui, au fil du temps, touche la quasi-totalité du globe. Ces solutions passent d’abord par une définition juridique du réfugié, qui ne peut se confondre avec d’autres catégories telles que les exilés, les émigrés politiques : autant de termes qui, bien que parfois utilisés comme synonymes, n’en recouvrent pas moins des réalités différentes. Ainsi, la notion d’exil est un phénomène ancien dont on trouve trace dans l’Antiquité classique. Elle est plus large que la notion de réfugié car, par définition, « l’exil est le fait d’être obligé de vivre, contre son gré, loin de sa patrie3 ». Le terme d’« exilé » est souvent employé comme synonyme d’« émigré politique », voire de « réfugié politique », tels que sont qualifiés les Juifs d’Allemagne et d’Autriche bien que la majeure partie d’entre eux n’aspirent pas à un engagement politique. Ils sont persécutés pour ce qu’ils sont et non pour ce qu’ils font. Ils diffèrent des exilés dans la mesure où ces derniers envisagent souvent un retour dans leur pays. Dans le cas des Juifs du Reich, « l’émigration devient un acte de séparation4 ». Les exilés juifs du Reich ne bénéficient pas de la protection de leur pays d’origine, bien au contraire, et peuvent donc être considérés comme des « réfugiés ». Cependant, ces notions varient selon les pays. Ainsi, la législation des États-Unis jusqu’à la fin de la Seconde Guerre mondiale ne fait aucune distinction entre « réfugié » et « immigrant »5. Mais, depuis le début du xxe siècle, la définition du « réfugié » évolue au gré des bouleversements politiques liés aux conflits, à l’effondrement des empires et à l’émergence des États-nations. Elle est étroitement liée à celle du droit d’asile qui, à partir des années 20, au moment où le rapatriement des réfugiés devient plus qu’improbable, prend une dimension internationale. La première tentative de définition d’un réfugié apparaît dans l’Arrangement de 1926 concernant les Russes et les Arméniens. Elle est fondée sur l’appartenance ethnique et le pays d’origine6. C’est donc en toute logique qu’à partir de ce moment les contours d’un droit international des réfugiés se dessinent. Trois remarquables études (Michael R. Marrus sur les réfugiés européens au xxe siècle, Catherine Gousseff sur le cas de l’exil russe et Dzovinar Kévonian sur la diplomatie et les réfugiés pendant l’entre-deux-guerres) illustrent les tâtonnements de la diplomatie humanitaire en matière de terminologie et de statut7. Mais les bouleversements politiques et la montée des dictatures durant la décennie suivante vont sans aucun doute accélérer le processus, qui demeure malgré tout encore balbutiant pendant la première moitié des années 30. Comme le souligne le juriste Francis Ripert, « malgré les progrès réalisés en la matière par les États américains au congrès de Montevideo de 19338, le droit et l’obligation à l’asile sont assez mal déterminés en droit international. […] Cependant, s’il existe en la matière bien des divergences, une idée centrale paraît se dégager qui commande les autres règles, c’est que l’asile est une situation de fait essentiellement provisoire. Au contraire, la situation du réfugié se caractérise par sa permanence. Sans doute ne s’en est-on pas aperçu immédiatement9 ». Après la Première Guerre mondiale, le statut d’asilé évolue de facto vers celui de réfugié. Selon Francis Ripert, « l’asilé est un homme qui fuit devant la menace et qui demande à un tiers de le protéger le temps de laisser passer le péril10 ». À ces deux catégories distinctes, il convient d’en ajouter deux autres : les réfugiés que leur État d’origine a déchus de leur nationalité et qui deviennent de fait des apatrides, et ceux qui l’ont conservée. Cependant, dans les deux cas, comme le souligne Ripert, « leur situation sera équivalente, en ce sens qu’ils seront privés de toute protection diplomatique, qu’ils ne sont plus rattachés à rien11 ». Néanmoins, quelle que soit la catégorie, le réfugié n’a plus aucun droit puisqu’il n’a quasiment pas d’existence légale. Or, la seule façon de remédier à ce vide juridique passe par une coopération internationale visant à aboutir à une définition commune du réfugié afin de pouvoir, dans un second temps, agir pour lui porter secours.
 
En 1919, les vainqueurs de la guerre se réunissent à Genève et décident la création d’un organisme permanent en faveur de la paix. Le traité de Versailles, élaboré lors de cette conférence de la Paix de Paris en 1919, met en place la Société des Nations. Ce nouveau corps constitue une avancée considérable dans le domaine du droit international. Ses principaux objectifs concernent en premier lieu le désarmement et la prévention des guerres soumis à la négociation. La SDN siège alors en Suisse, à Genève, dans le palais Wilson. Censée abriter des représentants de l’ensemble des pays et chargée d’apaiser les tensions et de régler les conflits, elle semble dès lors toute désignée pour s’occuper du statut des réfugiés. Néanmoins, il n’échappera à personne que ce tout nouvel organe voit le jour dans un climat international de rancœur et de haine et doit faire face à de nombreuses difficultés, tant politiques qu’humanitaires, sans pour autant avoir les moyens adéquats pour y remédier. Jusqu’à la création de la SDN, les millions de personnes ayant le statut de réfugiés – statut qui n’est pas encore clairement défini – sont principalement aidées par des organismes privés.
Au lendemain de la Première Guerre mondiale et de la Révolution russe de 1917, les bouleversements géopolitiques dus à la chute des empires et à la naissance d’États-nations ont entraîné des mouvements massifs de populations à l’intérieur des frontières de l’Europe géographique, mais aussi au-delà. Des millions de réfugiés sont jetés sur les routes et les océans tandis que les pays d’asile réfléchissent à une armature législative destinée à les protéger contre ces flux migratoires. Le monde est confronté à un problème humanitaire jusque-là jamais atteint : le rapatriement des prisonniers de Russie, d’Allemagne et des États nés à la suite de l’effondrement des Empires austro-hongrois et ottoman. L’homme providentiel se nomme Fridtjof Nansen12. Explorateur norvégien mondialement reconnu pour son expédition au Groenland, il jouit d’une admiration qui fait l’unanimité, notamment parce qu’il se défend de toute couleur politique. Malgré des difficultés apparemment insurmontables dues aux conséquences de la guerre, il convainc les parties en présence de signer un accord permettant à 427 000 hommes de plus de vingt nationalités différentes de rentrer chez eux en moins de deux ans13. Le succès que Nansen remporte dans ces délicates négociations le qualifie tout naturellement pour résoudre la question de l’établissement des réfugiés de la Russie révolutionnaire14. Comme le souligne Catherine Gousseff, « cette masse de fugitifs se présenta d’emblée comme un “problème” pour le nouvel ordre européen », voire comme un « défi posé à la paix »15. En guise de réponse, le Haut-commissariat aux Réfugiés russes voit le jour en 1921. Pour la première fois est créée une institution dont le rôle est de prendre en charge et de défendre les réfugiés16. Durant les années 20, plusieurs lois sont promulguées pour tenter de réduire la porosité des nouvelles frontières. Fin 1920, de nombreuses associations humanitaires souhaitent que la SDN s’implique davantage. Gustave Ador, président de la Confédération suisse et porte-parole de la Croix-Rouge, avance le chiffre de 800 000 réfugiés russes en Europe17 qui n’ont aucune représentation légale et ne bénéficient donc d’aucune protection18. Il demande alors à la SDN de leur porter secours en les dotant d’un statut juridique. En effet, la promulgation par le Comité central exécutif pan-russe du décret du 15 décembre 1921 sur la « privation du droit de nationalité de certaines catégories de personnes vivant à l’étranger » permet au gouvernement soviétique de déchoir de leur nationalité les personnes qui n’ont pas fait allégeance au gouvernement depuis décembre 191719. Face à ce nouveau phénomène et suivant les avertissements de la Croix-Rouge, le Conseil de la Société des Nations crée en 1921 le Haut-commissariat aux Réfugiés20. L’ex-président américain Herbert Hoover est alors pressenti pour le diriger, mais, tout comme le président de la Croix-Rouge, il se récuse.
Faut-il rappeler qu’avant la Première Guerre mondiale rares sont les pays qui réclament un passeport, un visa ou un numéro de quota ? La circulation des hommes est alors relativement simple ; la guerre va la compliquer. L’introduction du passeport génère parmi les voyageurs fortunés des années d’après-guerre un véritable tollé qui bouleverse la mentalité et les codes du siècle précédent basés sur l’honneur et la parole donnée. « Obligatoire ; ce document doit comporter : une photographie, “concession insolente au modernisme”, et véritable humiliation ; une indication de la “profession”, porte ouverte à l’autopublicité et à la prétention, sans parler des “fraudes délibérées” ; un “signalement du porteur” recelant des détails d’une fantastique indiscrétion sur les particularités physiques. Tout cela vient alimenter le sentiment d’une “déshumanisation générale malsaine”, partagée par nombre de penseurs d’après-guerre21. »
La SDN charge Nansen, qui bénéficie de son soutien administratif, mais pas de son aide financière, de l’aide à apporter aux réfugiés russes. La première urgence est leur rapatriement. Leur donner un statut légal passe au second plan dans la mesure où l’on estime que ce problème ne durera pas. On se plaît alors à imaginer que l’espérance de vie du Haut-commissariat aux Réfugiés sera courte. D’ailleurs, la SDN accueille cette structure sans enthousiasme, car elle craint que l’aide aux réfugiés prônée par Nansen n’épuise la majeure partie de ses ressources destinées principalement à la reconstruction à l’issue de la Première Guerre mondiale. C’est pourquoi le Haut-commissariat ne fait pas l’unanimité auprès de certains représentants à la SDN. Les Américains le quittent dès la création du service Nansen ; le nouveau régime fasciste en Italie provoque le départ d’opposants à Mussolini et la Grande-Bretagne refuse que Nansen envoie des réfugiés dans son empire colonial ou dans les dominions. Finalement, seuls la France et les pays scandinaves apportent leur soutien à Nansen22.
Tout au long des années 20, le Haut-commissariat aux Réfugiés prend ceux-ci en charge, contribuant ainsi à leur donner une existence légale qui se dessine lentement. Mais cela ne va pas sans difficultés administratives et sans la réticence de nombreux États. Face aux complications qui jalonnent la vie de centaines de milliers de réfugiés, apatrides et autres déplacés involontaires, Nansen crée en juillet 1922 un document spécialement destiné aux Russes, document plus connu sous le nom d’« attestation Nansen » ou « passeport Nansen »23. Puis, l’explorateur norvégien se rend au Proche-Orient où il s’assure du sort des Arméniens (31 mai 1924)24 et des Assyro-Chaldéens (1927)25. Au fil des années, le document se rapproche d’un passeport comportant le « timbre Nansen » (arrangement du 12 mai 1926)26, avant d’amorcer la rédaction d’un statut juridique deux ans plus tard. Ce document est imprimé à la fois dans la langue du pays d’origine du détenteur et en français, langue diplomatique. Progressivement, le passeport Nansen est distribué, mais il n’a pas force de loi pour contraindre les pays à accepter l’entrée du détenteur sur leur territoire ; il ne s’agit nullement d’un visa et il n’est valable que pour une durée d’un an, sans possibilité de retour dans le pays d’origine, sauf si cela est précisé sur le document. Malgré ces imperfections, vingt-deux pays le reconnaissent à la fin de l’année 1922. Il offre de facto une « identité juridique » reconnue à des personnes qui, jusque-là, n’avaient aucune existence légale lorsqu’elles traversaient les frontières. Comme le note à juste titre l’historien Michael R. Marrus, « pour la première fois, le statut des apatrides se fonde juridiquement sur un accord international27 ». On peut considérer la création du passeport Nansen comme le signe avant-coureur d’une loi internationale sur les réfugiés28. Mais, tandis que cette évolution juridique favorise la situation des réfugiés russes, d’autres groupes se voient menacés. En 1921, l’Autriche expulse les Juifs galiciens, profitant du fait qu’il « n’existe aucune règle de droit international, ni aucune stipulation de traité, qui empêche l’Autriche d’expulser de son territoire les personnes ne possédant pas la nationalité autrichienne29 ». Ce vide juridique résulte des bouleversements politiques engendrés par l’effondrement des empires : « L’Autriche invoque pour procéder à l’expulsion des Juifs galiciens un droit incontestable, chaque pays peut expulser des étrangers résidant sur son territoire, et l’Autriche ne peut être responsable des nationaux de territoires qui lui ont été enlevés30. » En 1923, la Bavière expulse la population juive après la saisie de ses biens31, tandis que la population s’adonne à des violences contre les Juifs qualifiés de « profiteurs ». Les rapports qui parviennent à la Croix-Rouge par plusieurs canaux sont alarmants.
La catastrophe qui menaçait déjà depuis quelque temps les Juifs de Münich [sic] les a atteints dans une telle mesure que leur état d’esprit est indescriptible. […] Des réquisitions ont lieu le matin de 4 à 6 heures avec le prétexte de rechercher des devises étrangères. […] Jusqu’à ce jour, 170 expulsions de ce genre ont été entreprises pour une grande partie des expulsés le délai expire le 30 octobre [sic]. […] Les Juifs expulsés n’ont aucun moyens [sic] pour partir avec meubles et biens, vu que leur argent liquide est saisi avec l’explication qu’il faut avoir une garantie pour le paiement éventuel d’impôts en retard. […] La panique qui règne parmi la population juive est indescriptible. […] Là où les Juifs se montrent dans la rue ils sont assaillis par la « Jeunesse Hirtler » [sic], bafoués et maltraités sans qu’il y ait une intervention en leur faveur. On a l’impression que la confiscation générale des fortunes juives est projetée et dans les milieux antisémites, on réclame l’internement forcé dans une partie quelconque de la Haute-Bavière de toute la population juive du pays32.

Notons également que certaines informations qui parviennent à la Croix-Rouge par l’intermédiaire de l’un de ses membres, Madame Frick, contiennent des remarques ouvertement antisémites : « La haine des Juifs est compréhensible car on les accuse avec assez de raison de faire le malheur du peuple en s’enrichissant dans des spéculations et en accaparant tout ce qui a de la valeur33. »
Quelques années plus tard, au milieu des années 20, la Pologne menace d’expulser les réfugiés juifs d’Union soviétique qu’elle juge indésirables, notamment en raison de leur nombre, tandis que les accords de Locarno, signés en octobre 1925, révisent le traité de Versailles et confirment les frontières de l’Europe34. Selon Aristide Briand, « c’est la collaboration entre pays qui s’ouvre, les États-Unis d’Europe commencent »… Désormais, d’aucuns pensent que des phénomènes tels que celui des réfugiés, qui touchent de nombreux pays, voire différents continents, peuvent être réglés au niveau international.
Mais les solutions s’avèrent trop lentes. Durant la première moitié des années 20, la Société des Nations et le Haut-commissariat aux Réfugiés disposent de moyens très insuffisants pour proposer une réponse efficace. En 1922, le budget de ce dernier, de 4 000 livres sterling, est réservé aux seuls frais administratifs35. Le Haut-commissariat n’a donc d’autre choix que de travailler en étroite collaboration avec des associations privées telles que le Joint et la Croix-Rouge. Mais le budget n’est pas le seul frein à l’aide aux réfugiés. En 1924, les États-Unis introduisent la loi des quotas, qui contribue à freiner d’une manière considérable l’immigration européenne. Au début des années 20, plus d’un million d’émigrants quittent le Vieux Continent pour tenter leur chance dans le Nouveau Monde. L’année 1928 marque la fin de cette émigration transatlantique sur une grande échelle, un an avant la crise économique mondiale. Ce tarissement coïncide avec la difficulté pour certains groupes de trouver un pays d’immigration, car si la plupart des réfugiés après la Première Guerre mondiale ont pu trouver une nouvelle patrie, ce n’est pas le cas des Juifs et des Arméniens qui doivent faire face à une situation précaire dans leurs nouvelles frontières.
 
Les événements politiques des années 30 vont prendre de court la SDN et l’Office international Nansen qu’elle vient de créer36. Nul doute qu’il faut aller plus loin dans la définition juridique du réfugié. Le 27 octobre 1933, quatorze États répondent à l’invitation du Conseil de la SDN pour se faire représenter auprès du bureau du Haut-commissariat37. Début décembre, le commissariat est enfin organisé et se réunit à Lausanne. Selon James G. McDonald, « le choix de Lausanne au lieu de Genève comme siège du Haut-commissariat et lieu de réunion de sa première session suffisait à expliquer l’impuissance de ce nouvel organisme et son inefficacité durant les deux ans de son existence38 ». Dans sa lettre de démission adressée au secrétaire général de la SDN, James McDonald, alors haut-commissaire pour les Réfugiés provenant d’Allemagne (Israélites et autres), analyse les mesures prises par le Reich contre ceux qu’il nomme les « non-Aryens ». Il précise :
[…] l’Assemblée de la Société des Nations, en 1922, a adopté une résolution exprimant le vœu que « les États qui ne sont liés vis-à-vis de la Société des Nations par aucune obligation légale en ce qui concerne les minorités observeront cependant dans le traitement de leurs minorités de race, de religion et de langue au moins le même degré de justice et de tolérance qui est exigé par les traités et selon l’action permanente du Conseil ». En examinant la question de la persécution des Juifs en Allemagne, lors de la discussion des questions minoritaires, l’Assemblée de 1933 a réaffirmé cette résolution, et afin de ne laisser subsister aucun doute sur son application aux Juifs d’Allemagne s’est opposée, déclarant que ce principe « doit s’appliquer sans exception à toutes les catégories de ressortissants qui diffèrent de la majorité de la population par la race, la langue ou la religion ». Bien que les Israélites d’Allemagne ne demandent point à être reconnus comme minorité, ce principe s’applique cependant à eux, car, ainsi qu’il a été déclaré à l’Assemblée, le fait même d’une discrimination prévue par la loi crée une minorité dans l’acception de ce terme en droit international39.

Le 28 octobre 1933, suite aux pourparlers de la SDN, une convention établit alors un premier statut juridique de réfugié, qui ne constitue encore qu’un document de base régulièrement amendé par plusieurs conventions qui précèdent la Conférence d’Évian40. La comparaison entre le futur statut du réfugié allemand et le statut du réfugié russe démontre que ce document a incontestablement servi de canevas. Deux ans plus tard, la Société des Nations charge l’Office international Nansen de s’occuper des réfugiés sarrois41, le traité de Versailles ayant placé le territoire du bassin de la Sarre sous mandat de la SDN jusqu’au plébiscite du 13 janvier 1935 – scrutin au cours duquel une large majorité (90,8 %) se prononcera en faveur d’un rattachement à l’Allemagne. Les conventions de 1933 et 1938 sur les réfugiés sont les deux instruments majeurs de cette période qui contribuent à définir le terme de « réfugié » selon des critères ethniques ou le pays d’origine42.
Du 2 au 4 juillet 1936, la Société des Nations organise une conférence intergouvernementale pour l’adoption d’un statut pour les réfugiés provenant d’Allemagne43. Les gouvernements de Belgique, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, du Danemark, d’Équateur, de France, de l’État libre d’Irlande, de Lettonie, de Norvège, des Pays-Bas, de Pologne, de Roumanie, de Suède, de Suisse, de Tchécoslovaquie et d’Uruguay répondent à l’invitation du haut-commissaire de la Société des Nations pour les Réfugiés provenant d’Allemagne (Sir Neill Malcolm) en vertu de la résolution de la SDN du 24 janvier 1936. Chaque représentant accepte, à titre d’arrangement provisoire, d’adopter les dispositions rédigées à l’issue de cette conférence. L’article premier du rapport définit la notion de « réfugié » : « Est considérée pour l’application du présent arrangement comme réfugié provenant d’Allemagne toute personne ayant été établie dans ce pays qui ne possède pas une autre nationalité que la nationalité allemande et à l’égard de laquelle il est établi qu’en droit ou en fait, elle ne jouit pas de la protection du gouvernement du Reich44. » Comme le souligne Susanne Heim, les Juifs polonais vivant depuis des décennies sur le territoire allemand sont ainsi exclus de toute protection45. Une fois le statut de réfugié établi et reconnu par les signataires, il reste à définir les conditions d’attribution des certificats nécessaires. L’article 2 stipule que « les gouvernements contractants délivreront aux réfugiés provenant d’Allemagne et séjournant régulièrement sur leur territoire un certificat d’identité […] ou tout autre document remplissant le même objet. À titre transitoire, ce certificat pourra être délivré aux réfugiés qui n’y séjournent pas régulièrement à la date de la mise en vigueur du présent arrangement, s’ils se font connaître dans un délai à déterminer par le gouvernement intéressé46 ». Ce certificat est valable pour un an, renouvelable pour six mois47. Les réfugiés d’Allemagne doivent au préalable obtenir, même à titre provisoire, des visas leur permettant de séjourner dans des pays de transit. L’article 3 prévoit à cet égard que « les autorités compétentes du pays sur le territoire duquel le réfugié désire se rendre apposeront, si elles sont disposées à l’admettre, un visa sur le certificat d’identité dont il est détenteur, [tandis que] les pays intermédiaires s’engagent à faciliter la délivrance du visa de transit aux réfugiés ayant obtenu le visa du pays où est le terme du voyage48 ». Mais la question est de savoir s’ils sont tenus d’appliquer ces conditions à l’ensemble de leurs territoires, y compris dans les colonies et protectorats. En réalité, l’article 12 prévoit l’étendue de l’application dudit texte en laissant à chaque gouvernement le soin d’appliquer les termes de l’arrangement provisoire dans les territoires de son choix, pouvant de facto exclure ses colonies, protectorats, territoires d’outre-mer, territoires placés sous sa suzeraineté, etc49. À y regarder de plus près, ces mesures contribuent à donner aux réfugiés d’Allemagne un statut légal qui ressemble à celui dont les réfugiés russes avaient bénéficié quelques années auparavant50. Néanmoins, il est loin de satisfaire les attentes des organisations d’aide aux réfugiés – un représentant du Joint le critique ouvertement51 – car il n’apporte aucune réponse aux difficultés rencontrées par les réfugiés allemands pour trouver un pays d’asile. Les empires coloniaux restent fermés alors que ce sont précisément ces territoires qui reviennent, tout au long des années 30, dans chacune des discussions concernant les réfugiés. Malgré cela, à l’issue de cet arrangement provisoire, Raymond Raoul Lambert, alors secrétaire général du Comité d’assistance aux réfugiés (CAR), écrit à Pierre Viénot, sous-secrétaire d’État aux Affaires étrangères, pour lui exprimer sa profonde reconnaissance après la signature de cet accord par la France. Il précise qu’afin d’aider les personnes réfugiées en France et pour leur éviter de tomber « à la charge de la collectivité française », le CAR vient d’être créé en liaison avec le Joint52. Cet organisme représente certes un progrès, mais il reste un long chemin à parcourir. Par contraste, le ministère des Affaires étrangères allemand se contente d’exprimer son mépris53.
 
Moins de deux ans plus tard, afin de poursuivre le développement des termes de l’arrangement de 1936, la Société des Nations organise une convention du 7 au 10 février 193854. Dès novembre 1937, elle adresse des courriers aux éventuels participants. Les États-Unis répondent qu’ils souhaitent être représentés par l’un de leurs diplomates sur place, comme lors de la conférence de 193655, et dépêchent en tant qu’observateur Howard Bucknell Jr., alors consul à Genève56. La Suisse envoie en qualité de délégué Heinrich Rothmund, chef de la division de la police du Département fédéral de Justice et Police, assisté d’Heinrich Werner, juriste dans cette même division57. Lorsqu’on sait que Rothmund obtiendra en 1938 des autorités allemandes l’apposition du tampon « J » sur les passeports des Juifs allemands – dès lors traités différemment des autres citoyens –, il est difficile de voir en lui le choix le plus judicieux pour représenter la Confédération.
Certains gouvernements déclinent l’invitation. C’est le cas de l’Australie qui, par l’intermédiaire de son ministre des Affaires étrangères, envoie le 10 février un télégramme de refus à la Société des Nations58. En fin de compte, les protagonistes réunis sont sensiblement les mêmes que ceux qui ont signé l’arrangement de 1936. L’objectif de cette nouvelle initiative de la SDN est d’adopter une convention internationale en faveur des réfugiés provenant d’Allemagne59 ; les modalités de délivrance de visas y sont notamment discutées. Par ailleurs, les termes de ce nouvel arrangement sont peu précis quant à la distinction à faire entre « migrant volontaire » et « migrant forcé » (en raison de persécutions politiques, raciales ou religieuses), au point de provoquer un débat60. Selon Gerhart Riegner du Congrès juif mondial (World Jewish Congress), les termes volontairement vagues contribuent à satisfaire les représentants de la Belgique et de la Suisse61. Au-delà des conditions nécessaires à l’obtention de documents administratifs, l’article 15 du chapitre X retient l’attention, car il concerne l’éducation professionnelle en vue de l’émigration. Il prévoit des facilités accordées aux réfugiés et aux organisations s’occupant d’eux pour créer des écoles professionnelles afin de favoriser l’émigration dans les pays d’outre-mer62. Toutefois, comme en 1936, les participants émettent des réserves, principalement au sujet de l’accueil de réfugiés dans les territoires coloniaux. Ainsi, le représentant belge Hermann Bekaert précise-t-il que son gouvernement « n’entend assumer aucune obligation en ce qui concerne la colonie du Congo, les territoires du Ruanda-Urundi [sic] ou tout autre territoire63 ». De la même manière, les représentants du Royaume-Uni et de l’Espagne déclarent à l’unisson que leurs pays respectifs ne souhaitent pas assumer d’obligation particulière concernant leurs colonies, protectorats et territoires d’outre-mer64, tandis que le Danemark refuse que les termes de ladite convention s’appliquent même au… Groenland65. Si la France, elle aussi, émet des réserves similaires66, elle s’engage cependant à interpréter cet accord de manière libérale afin d’aider le plus grand nombre de réfugiés.
Le décret du 17 septembre dernier, qui a rendu exécutoire dans notre pays le nouvel acte, institue, au profit des réfugiés allemands, un certificat d’identité, grâce auquel ils sont désormais admis à circuler librement sur le territoire des puissances signataires. Dans l’application de ces dispositions, nous sommes résolus à nous montrer libéraux : le comité consultatif, qui est chargé, auprès du ministère de l’Intérieur, d’examiner les demandes, est formé, à la fois, de représentants des œuvres qui se consacrent à aider les réfugiés, et de délégués des diverses associations de l’émigration allemande67.

Bien qu’ayant accueilli de nombreux réfugiés pendant la première moitié des années 30, la France envisage pourtant d’étendre le traité de la SDN aux Sarrois que, « par décret du 27 août 1935, nous avons déjà admis à se prévaloir de la qualité de réfugiés et qui, ainsi, seraient appelés prochainement, dans les conditions déterminées par le décret du 16 juillet 1934, à participer au produit de l’émission du timbre Nansen68 ».
L’autre point important discuté lors de cette conférence concerne le statut à accorder aux réfugiés autrichiens. Aux termes de la convention, Sa Majesté le roi de Danemark et d’Islande69 reconnaît que :
[…] le terme « réfugiés provenant d’Allemagne » […] vise : a) les personnes ayant possédé la nationalité autrichienne et possédant la nationalité allemande à l’exclusion de toute autre, et à l’égard desquelles il est établi qu’en droit ou en fait elles ne jouissent pas de la protection du gouvernement allemand ; et b) les apatrides […] qui ont quitté le territoire ayant autrefois formé l’Autriche où ils s’étaient établis et à l’égard desquels il est prouvé qu’en droit ou en fait, ils ne jouissent pas de la protection du gouvernement allemand70.

Ce qui est intéressant ici est que la reconnaissance d’un statut identique aux réfugiés d’Autriche intervient avant même l’Anschluss. Bien que les Pays-Bas se montrent opposés à cette décision71, celle-ci est entérinée en mai 1938. Un comité composé des représentants de la Bolivie, du Royaume-Uni et de la France se réunit à Paris les 14 et 15 février 1938, ainsi qu’à Genève72. Au cours de ces journées, le commissaire pour les Réfugiés provenant d’Allemagne et le président du conseil d’administration de l’Office international Nansen pour les réfugiés se sont exprimés ; le rapporteur est le représentant bolivien. D’après ce rapport, 600 000 réfugiés seraient reconnus comme tels par la Société des Nations.
En ce qui concerne les réfugiés dits « Nansen », l’émigration, en raison de l’insuffisance des capitaux disponibles et du petit nombre de débouchés, ne saurait fournir qu’une solution du problème, comme il a été indiqué dans le rapport spécial de 1936 du président de l’Office Nansen. […] Cette absorption paraît déjà être en voie de réalisation et devoir se poursuivre, dans l’avenir, par la force des choses, à un rythme accéléré73.

Concernant les réfugiés provenant d’Allemagne, le rapport les estime à environ 150 000 et précise que déjà 120 000 d’entre eux se sont rendus dans des pays d’établissement définitif. L’optimisme du rapporteur est troublant ; il considère que les problèmes soulevés par l’existence des deux catégories de réfugiés peuvent être résolus « dans un temps limité ». D’ailleurs, il rappelle que, « conformément aux décisions prises par l’Assemblée au cours de sa 18e session ordinaire, l’Office international Nansen pour les réfugiés ainsi que le Haut-commissariat pour les Réfugiés provenant d’Allemagne doivent cesser leur activité à la fin de l’année 1938 » bien que « le problème des réfugiés reconnus par la Société des nations ne puisse pas […] être considéré comme résolu à l’heure actuelle. Beaucoup de pays, membres de la Société des Nations, qui ont chez eux des réfugiés, estiment encore indispensable une collaboration dans le cadre de la Société des Nations »74. Ces deux organes prévoient donc de cesser leur activité au moment où la crise est la plus aiguë. Cependant, il est question de créer une seule organisation qui serait dirigée par une personnalité désignée par la SDN comme haut-commissaire pour les Réfugiés et placée sous sa protection. Le haut-commissaire « serait assisté d’un personnel restreint qui ne comprendrait ni réfugiés ni anciens réfugiés75 ». Comment expliquer ce retrait de la Société des Nations dans la gestion de la crise alors que le renforcement des nationalismes et une montée des extrêmes, accompagnée de manifestations xénophobes et d’antisémitisme, gangrènent toujours davantage le contexte européen ? Dès 1936, une note de la SDN pour le service du contrôle des étrangers souligne que cette dernière « intervient comme organe administratif de coordination des questions de réfugiés plutôt que comme puissance protectrice76 ». Par ailleurs, il semble que l’une des principales raisons soit d’ordre financier : le rapport insiste en effet sur le fait que « la création d’une organisation unique permettra vraisemblablement de réaliser des économies en ce qui concerne les dépenses administratives » puisque « la contribution financière de la Société des Nations aux dépenses administratives du haut-commissaire ne pourrait être en aucun cas affectée au secours et à l’établissement des réfugiés »77. En réalité, la tâche principale de cette nouvelle instance consisterait à coordonner l’émigration en collaboration avec l’ensemble des parties impliquées. Ainsi, le haut-commissaire devrait veiller à la mise en vigueur et à l’application du statut juridique des réfugiés défini par les conventions de 1933 et de 1938, et seconder les initiatives des gouvernements concernant l’émigration78. Une note infrapaginale liée à cette dernière proposition précise qu’une « commission intergouvernementale, où tous les gouvernements intéressés seraient représentés, pourrait être constituée pour travailler en liaison avec le haut-commissaire ». La référence à l’initiative du président Roosevelt d’organiser une conférence pour réfléchir au problème des réfugiés ne doit pas surprendre puisque les invitations aux divers gouvernements ont déjà été envoyées. Le temps presse et l’expiration des mandats des deux organismes de la SDN en charge des réfugiés intervient à un moment crucial. Un relais doit donc être pris. Les Juifs du Reich comptent sur l’aide de la SDN dans laquelle ils ont placé tous leurs espoirs. Mais, après tant de désillusions, comment peuvent-ils croire encore dans la possibilité d’une telle action79 ?

L’échec des conférences successives
En juillet 1938, La Revue juive de Genève publie un article sur la Conférence d’Évian. L’auteur y regrette l’échec des conférences précédentes.
Il y a quelques mois, à Genève, une conférence internationale convoquée par le Bureau international du Travail étudia les questions se rattachant à l’immigration des colons en Amérique latine. Les représentants des pays d’outre-mer ont résolument rejeté la possibilité de l’immigration des éléments urbains. Il n’y a aucune raison d’espérer que leur attitude envers les habitants des villes changera dans l’intérêt des Juifs. Au contraire, depuis quelques années, bien des pays ont définitivement fermé leurs frontières aux Juifs, pour ne plus augmenter le nombre des petits marchands ambulants et des marchands de quatre saisons, les nouveaux venus étant considérés, sur ce terrain, comme des concurrents indésirables. De leur côté, les syndicats et unions de travailleurs sont tout aussi sévères pour les artisans et ouvriers étrangers80.

Et d’ajouter concernant les tentatives successives des plus hautes instances internationales : « Maintes fois, les hauts-commissaires pour les Réfugiés réunirent des conférences, mais tous ces efforts restèrent vains. Personne n’a proposé ni élaboré un plan raisonnable. Les émigrés, évadés de l’enfer allemand, étaient envoyés de Hollande en Belgique, de Belgique en France, puis au Portugal, et enfin au Paraguay et au Brésil, d’où on les expulsait81. » Un rapport de la SDN sur la situation des réfugiés dans les pays européens fait le même constat, à propos des résultats des arrangements et de la conférence intergouvernementale de février 1938. « Malgré les efforts des différents gouvernements et le nombre relativement restreint des réfugiés dans les pays européens, leur situation reste difficile. Presque tous les pays avoisinant l’Allemagne et l’Autriche se disposent aujourd’hui à fermer leurs frontières aux nouveaux arrivants, et certains d’entre eux cherchent même à se débarrasser des réfugiés vivant sur leur territoire82. »
 
Bien avant la tenue de la Conférence d’Évian, de multiples négociations sont entamées pour trouver des pays d’asile ; se dessinent alors les principales lignes des plans d’immigration envisagés. Certains pays reviennent périodiquement dans les discussions, quand d’autres semblent plus inattendus. Le 13 janvier 1938, les principaux représentants d’organisations juives se réunissent pour discuter des « possibilités mondiales d’émigration83 ». L’une des premières constatations qui s’impose à l’étude des débats est le chevauchement des domaines de compétences des organismes qui s’occupent des réfugiés juifs – ce qui a pour effet d’amoindrir les résultats. Décision est donc prise de se répartir les divers champs d’investigation concernant les pays pouvant potentiellement accepter des réfugiés juifs. Parmi les « classiques pays d’immigration » figure l’empire britannique, dont les délégués envisagent de poursuivre les négociations malgré l’obstination du gouvernement de Sa Majesté de fermer certains de ses territoires coloniaux aux réfugiés juifs. Ainsi, malgré l’annulation par décret du 1er février 1931 du deuxième Livre blanc de Lord Passfield publié l’année précédente, le gouvernement britannique campe sur ses positions visant à limiter l’implantation juive en Terre sainte. Pourtant, malgré les limitations, près de 130 000 Juifs immigrent en Palestine entre 1933 et 1935. Mais la révolte arabe gronde depuis avril 1936 – elle se poursuivra jusqu’en 1939. En réponse, le gouvernement de Sa Majesté publiera le Livre blanc de 1939 qui réduit considérablement le nombre de Juifs immigrants en Palestine. Ceci n’empêche pas les manifestations, le refus de payer les taxes, les sabotages contre la puissance mandataire britannique, ni les assassinats de Juifs orchestrés par les sympathisants du grand mufti de Jérusalem, Haj Amin al-Husseini84.
La France, autre empire colonial des années 30, refuse catégoriquement d’accepter des réfugiés juifs dans ses territoires d’Afrique du Nord. Les délégués juifs réunis en janvier 1938 explorent donc toutes les solutions envisageables, de l’Équateur au Venezuela, en passant par l’Abyssinie et l’Albanie. La Guinée, dont le climat est jugé peu supportable par des populations européennes, exclut toute immigration de réfugiés juifs. Étrange paramètre s’il en est, lorsqu’on sait que des milliers de Juifs du Reich n’auront plus d’autre choix que de se rendre à Shanghai85 où le climat n’est guère plus attrayant pour des Européens que celui de la Guinée. Certains pays comme la Turquie affirment clairement qu’ils ne souhaitent pas accueillir d’immigrés allemands. Le Luxembourg, qui connaît une intense activité nazie, non plus. Puis c’est au tour des pays qui refusent ou restreignent l’immigration : la Bolivie, qui n’envisage pas de recevoir de nouveaux arrivants (beaucoup de Juifs y immigreront pourtant en 1939, notamment venus d’Autriche) ; le Brésil ; Trinidad ; le Canada, où l’agriculture est difficile ; l’Uruguay, qui rapatrie de plus en plus de réfugiés ; tout comme la Russie, qui rapatrie les médecins ; la Perse, où une petite poignée d’intellectuels supplémentaires pourraient éventuellement se rendre, mais où aucun débouché n’existe pour les artisans ; sans parler de la Pologne dont les délégués jugent la situation « désespérée86 ». Après cette litanie plutôt décourageante, les délégués des organisations juives passent en revue les pays à exclure de manière catégorique : le Congo belge, à cause du climat ; l’Égypte, où quelques infirmières ont pu être acceptées – mais sa proximité avec la Palestine interdit de la considérer comme un candidat potentiel ; le Liberia, avec lequel il est exclu de trouver une entente ; le Maroc espagnol, déclaré inapproprié à l’installation de réfugiés ; le Tanganyika, qui ne peut accueillir de réfugiés juifs d’Allemagne car il se pourrait que cette colonie redevienne allemande ; quant à Zanzibar, elle n’offre aucune ouverture87. La réunion est donc assez peu encourageante ; les représentants décident cependant de se rencontrer trois ou quatre fois par an pour poursuivre les discussions.
La crise économique de la fin des années 30 joue un rôle majeur dans la politique d’immigration des pays qui participent à la Conférence d’Évian. L’Europe, de même que l’ensemble du continent américain, lutte toujours pour maintenir son économie et réduire le chômage. Ce contexte économique mondial est donc défavorable aux Juifs qui tentent de fuir l’Allemagne nazie. Au début de l’année 1938, les Juifs allemands ne sont certes pas encore dans une situation de sauve-qui-peut, malgré la poursuite des persécutions. Mais, après l’Anschluss, les accords de Munich et la Nuit de Cristal, la donne va rapidement changer… Qu’en est-il de la position des États-Unis, grands absents de ces discussions ?

Roosevelt et le « problème des réfugiés »
Malgré les milliers de documents qui nous sont parvenus, il demeure difficile de connaître les intentions précises du président américain à l’égard des Juifs pendant les années 30 et la guerre. Sur ce sujet, il semble plus réaliste de considérer qu’il n’y a pas un seul Roosevelt, mais plusieurs selon les époques et les circonstances, pour paraphraser Richard Breitman. Plutôt que de rechercher une « vérité » sans doute à jamais inaccessible, analysons les faits historiques relatifs à la Conférence d’Évian dans le contexte général de la politique des États-Unis à la fin des années 30. À cette période, les réfugiés ne sont pas toujours les bienvenus en Amérique et Roosevelt doit ménager une opinion publique pour le moins défavorable à l’accueil de nouveaux immigrants du Reich, surtout s’ils sont juifs. Il ne s’agit pas de retracer ici l’évolution de l’antisémitisme aux États-Unis, mais plutôt de donner quelques exemples significatifs des obstacles à l’immigration des Juifs d’Allemagne et d’Autriche.
À la tendance isolationniste de l’Amérique, s’ajoute un fort courant antisémite88. Ce courant est très ancré notamment au sein du département d’État qui porte la responsabilité du maintien de quotas d’immigration. Roosevelt n’est donc pas totalement libre d’imposer sa vision de la politique d’immigration. Cela dit, grâce notamment à ses solides connaissances de l’Europe et à son ouverture sur le monde, il n’hésite pas à innover en matière de politique étrangère, prenant des risques comme peu de ses prédécesseurs furent capables de le faire, au point de susciter une levée de boucliers. Roosevelt doit également composer avec le Congrès avec lequel il entretient des relations extrêmement tendues depuis 193789. Les syndicats se positionnent majoritairement contre l’absorption de nouveaux immigrants (on compte dix-sept millions de chômeurs en 1933, conséquence de la crise économique). Les organisations d’extrême droite s’opposent à toute immigration, mais plus particulièrement celle de Juifs, de Chinois et de Japonais90. Par ailleurs, le courant isolationniste est relativement puissant pendant les années 30, surtout depuis que ce dernier a remporté une victoire en janvier 193591.
Parallèlement au courant isolationniste, il faut ajouter l’Immigration Act de 1924, qui limite l’entrée des immigrants sur le territoire américain. En septembre 1930, le président Hoover renforce la LPC Clause (likely [to become a] public charge)92, qui demeure effective en 1933. Cette clause permet aux consuls en poste à l’étranger de contrôler l’immigration selon les directives du département d’État américain. Les historiens Richard Breitman et Alan M. Kraut soulignent que pendant toute la période des années 30, des discussions ont lieu au sein des agences gouvernementales américaines pour décider si l’administration Roosevelt doit assouplir les modalités de cette clause afin d’aider les réfugiés victimes des persécutions nazies93. En 1938, le président Roosevelt flirte avec l’idée de modifier la loi, mais il y renonce rapidement, car il est conscient de l’impopularité d’une telle mesure au sein de l’opinion publique américaine, majoritairement opposée à une augmentation de l’immigration. Sans compter que Roosevelt aurait besoin du soutien non seulement des démocrates, mais aussi des républicains ; or, à cette période, réformer la politique d’immigration ne constitue certes pas une priorité. En réaction à l’urgence de la situation dans laquelle se trouvent les Juifs autrichiens après l’Anschluss, le président américain prend alors l’initiative d’organiser une conférence qui surprend même une partie de son entourage, et déplaît à beaucoup94.
À peine quelques jours après la décision de Roosevelt d’organiser une conférence internationale, des représentants du Congrès américain, ainsi que des candidats à la nomination pour le Sénat, adressent au secrétaire d’État Cordell Hull des courriers dans lesquels ils s’élèvent contre l’entrée de nouveaux réfugiés sur le territoire. Ainsi, le démocrate Martin Dies, membre de la Chambre des représentants, envoie une lettre à Cordell Hull suite à l’annonce dans la presse de la tenue d’une conférence internationale pour installer les réfugiés « d’Allemagne et de Russie » [sic] dans divers pays, y compris aux États-Unis95. Il rappelle que, contrairement à la France ou à la Grande-Bretagne, l’interdiction de travailler touchant les réfugiés n’existe pas en Amérique et que cette dernière compte déjà douze à quinze millions de chômeurs. Il souligne également qu’aucun consul n’est en droit d’accorder la permission d’émigrer aux États-Unis si le candidat risque de représenter une charge pour l’État. Rien de très nouveau dans ces deux arguments qui sont le plus souvent utilisés contre l’accueil de réfugiés. Cela dit, Martin Dies propose d’autres solutions. La première consiste à établir les persécutés au Paraguay et dans d’autres régions d’Amérique du Sud dont certains territoires sont inhabités. Dies ayant pris contact quelques années plus tôt avec le Paraguay pour étudier ce plan, il suffirait, selon lui, de vérifier sa faisabilité en 1938… En attendant, les réfugiés pourraient trouver un asile temporaire dans les pays d’Europe puisqu’il n’y a pas de travail aux États-Unis96 ! L’argument du chômage est également avancé par le State Council of Pennsylvania Order of Independent Americans qui, par la voix de son secrétaire, Perry F. Ramey, informe Cordell Hull que les 25 000 citoyens américains membres de cet ordre s’opposent à l’ouverture des portes de l’Amérique aux réfugiés97.
Plus radicale est la solution proposée par Newton Jenkins, alors candidat démocrate dans l’Illinois à un poste de sénateur. Dans sa lettre adressée également à Cordell Hull, il « proteste vigoureusement » contre l’intention des États-Unis d’envahir le pays avec des « réfugiés raciaux d’Autriche et d’ailleurs » car l’Amérique « a déjà trop d’éléments raciaux », notamment dans certains milieux tels que la finance, l’industrie, la radio, la presse et même le gouvernement, y compris au sein du département d’État. Il ne propose rien de moins que d’appliquer dans le pays la politique de Hitler, c’est-à-dire de rendre aux Américains leur travail plutôt que de le confier à des éléments étrangers98. Cordell Hull reçoit également des lettres anonymes contre l’accueil de réfugiés juifs aux États-Unis99.
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CHAPITRE I
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